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UNE MAISON HISTORIQUE 
A CAMBRAI 

L'ancien hôtel Saint-Pol, en lequel fut signée la Paix 
des Dames entre François I" et Charles Quint 

A l'angle det rues daint-Pol et de la 
Manutention, a Cambrai se trouve une 
imposante demeure d'un stylf très an­
cien. Sur la fawaue principale, le Svnd.eat 
d'Initiative^ de Cambrai a fait apposer 
il y a quelques années une plaquette qui 
rappelle ur événement historique no-

La Régente n'était pas venue a Cam­
brai sans des précautions de sécurité 
Elle avait d'abord exige que des otages 
lui fussent fournis par •* cité, mais les 
édiles l'avaient assuré qu'elle n'avait 
rien a craindre et ils s'étaient portés 
garants. 

L'Hotei satnt-Poi a CAMttttAl J 

toire dont cette demeure fut le théâtre, 
c En cet Hôtel Saint-Poi fut conclue, 

le 24 juiile: 1575, la Paix des Dames ». 

Le Traité de Cambrai 
En 1575, François !"• et Charles yuint 

choisirent Cambrai, cite neutre pour 
établir les clauses d'un traite de paix. 

La France fut représentée pai Ujuise 
de Savoie, régente : l'Autriche par Mar­
guerite d'Autriche, gouvernante des 
Pays-Bas, tante de l'Empereur. 

Marguerite d'Autriche rapportent les 
historiens, fit la première son entrée a 
Cambrai « suivie de ses gens qui fai­
saient un nombre de 1.200 a 1.300 che­
vaux ». Elle arriva le o Juillet vers 4 
heures -lu soir et prit son logement à 
l'Hôtel Saint-Aubert, aujourd'hui dé­
truit. Deux neures plus tard, on assista 
au défilé, aussi imposant et majestueux 
que le precédnt, des gens de l'escorte de 
la Régente Celle-ci -uls adresser ses 
compliment* de bienvenue à « Madame 
Marguerite », puis elle se rendit a l'Hô­
tel Saint-Pol, que l'on avait amenn-jè 
en prévision du séjour av cette hôtesse 
royale. Pour faciliter les conversations 
e t les pourparlers, une galerie suspendue 
avait été établie dans les deux hôtels 

lui siyjiet ta Paix des Dames 

Néanmoins, des mesures d'ordre rigou­
reuses avaient été prises. Il était notam­
ment défendu de sortir armé dans 
rue. 

Une grande liesse 
Le traité de paix, que l'Histoire devait 

consacrer sous le nom de « Paix des 
Dames ». fut signe le 24 juillet. Des que 
la nouvelle de la conclusion d'un accord 
définitif fut publiée, il régna une grande 
liesse dans la ville. 

En signe de réjouissance Mme la Ré­
gente tint cour ouverte dans le jardin 
de son hôtel. De grandes tables furent 
dressées, on apporta de lourds fûts et 
les valets donnèrent à boire à tous ceux 
qui se présentaient. 

Les temps sont bien changes pour 
l'ancien hôtel des Comtes de Saint-Pol. 
C'est maintenant une demeure calms, 
paisible, celle de M. te docteur Dan-
court, le Président du Syndicat d'Initia­
tives de Cambrai 

Le château historique ne pouvait avoir 
un habitant plus éclaire sur les souve­
nirs qui s'attachent à cet murs épais, 
plus respectueux des choses du passé, 
surtout du passé de la bonne ville de 
Cambrai B . 

4000 prix valant 310.0001 

NOTRE CONCOURS 

DE LA PLUS BELLE 

HISTOIRE 

Le travail des équipes 
continue inlassablement. 

La besogne délicate 
du classement des ré­
ponses est menée avec la 
plus grande célérité pos­
sible mais est, égale­
ment, entourée de toutes 
les garanties désirables. 

Bientôt, nous serons 
en mesure de donner 
aux concurrents quel­
ques impressions sur les 
numéros qui sembleront 
devoir sortir. 

Une Espagnole fracassa 
la tête de son père 
à coups de hache 

On mande de Madrid qu'au village 
d'Embirre-de-la-Sierra. une nommée Ja-
coba Renito. 22 ans. à la suite d'une al­
tercation, a tué son pè: ' en lui fracas­
sant le crâne à coup de hache. La meur­
trière a mis soi. frère au courant de ce 
qui venait de se passer et tous deux ont 
emporté le cadavre dan: un bois. 

Puis, ils sent allés prévenir la police 
que leur père avait disparu et qu ils 
croyaient qu'il avait été victime d'un 
accident "le chasse On ne tarda pas a 
découvrir la vérité et la garde civile, qui 
les conduisait en prison, a eu beaucoup 
de peine à les protéger contre la foule 
qui voulaient lès 'vncher 

LA MORT DE ZINOVIEV 
EST DÉMENTIE 

Hier, j .orrwtJnaani IIIT.IIIO» ,ie I .Ma» 
elated Près » annor-ait la mort, à Moscou, 
d» M Zinoviev arc'en pri-sutant du Komln-
î«rn ' >r. dans la soirée. V . Agence Tass • 1o 
Moscou démema t formellement lr. nouvelle. 

Un malfaiteur déroba 
la paie des ouvriers 

du « Journal Officiel » 
La sûreté générale enquête, dans le 

plus grand secret, au sujet d'un vol au­
dacieux commis dans les bureaux du 
« Journal Officiel », quai Voltaire, à Pa­
ris. On y constata, dimanche, entre 21 h. 
et 22 heures, l'effraction d'un placard, 
dans lequel avait été enfermée une som­
me de 37.500 francs, qui devai' Servir 
à régler le salaire du personnel de l'im­
primerie Cette somme avait disparu 

Des inspecteurs, immédiatement re­
quis p ir téléphone, vinrent procéder aux 
constatations et commencèrent leurs re­
cherches. 

Au « Journal Officiel o on donne les 
précisions suivantes : 

a Le metteur en pages du service de 
l'aprés-midi venait de placer dans u: pla­
card, une jxcraae de 37.500 francs, des­
tinée à la paye de la semaine, lorsqu'il 
fut appelé au téléphone. Oublia-t-il de 
fermer la porte du placard ? C'est ce 
qu'on ne _>eut encore établir avec certi­
tude. Toujour est-il que lorsque son col­
lègue, qui prend la suite du service, le 
soir, vint pour retirer les 37.500 francs, 
il ne les trouva plus. L'enquête est menée 
par la direction de la police judiciaire. 

Une sexagénaire égorgée 
puis jetée dans un puits 

A Leverdin, près de Montolre (Loir-et-
Cher), des voisins, surpris de ne pas 
voir une sexagénaire. Mme Marie Gau-
dat, pénétrèrent dans son habitation, 
située rue Touton. 

Le sol et les murs étaient taches de 
sang et des empreintes digitales très 
nettes se remarquaient également par­
tout, mais ils ne trouvèrent aucune tra­
ce de la locataire. Poursuivant leurs In­
vestigations, ils découvrirent les sabots 
de la vieille femme au bord d'un puits, 
on fonds duquel on devait retirer quel­
ques instants plus tard, le cadavre de 
Mme Gaudat. qui portait de nombreuses 
blessures à la gorgé. 

D'après le médecin légiste, les blessu­
res, faites avec un couteau qui a été re­
trouvé, avaient été mortelles, et l'assas­
sin, son forfait accompli, avait jeté 
le cadavre de sa victime dans le puits 
Jusqu'à maintenant, le mobile du crime, 
qui aurait été commis après le dîner de 
Mme Gaudat, est inconnu. 

La sexagénaire menait une existence 
très modeste, et les quelques objets qui 
meublent la pièce qu'elle habitait n'ont 
pas été fouillés. 

Aj f O H L A J L V E B R I E 

LES INTERPELLATIONS SUR LE CHOMAGE 
U n e in t e rven t ion d e M. P i e r r e O E L C O U R T , 

d é p u t é d u Nord , en faveur des c h ô m e u r s pa r t i e l s 

LE GOUVERNEMENT ALLEMAND 
ATTAQUÉ PAR T. S. F. 

Depuis plusieurs semaines, un poste 
émetteur secret trouble les programmes 
du réseau berlinois par des attaques vio­
lentes contre le gouvernement ou oontre 
Hitler II s'est de jouveau fait entendre 
lundi, mais malgré les plus actives re­
cherches, la police n'a pas encore reus-
si à découvrir les auteurs de cette inter­
vention radiophonique indésirabls. 

IDE NOTRE REDACTION PARISIEI NE) 
La séance de l'après-midi a débuté par 

la discussion des Interpellations relatives 
au chômage. 

Après interventions de MM. 1.EBKE1 
et Pétrus FAURE. on entendit M. Pierre 
OELCOURT, député du Nord, qui insista 
spécialement sur la mise en action du 
décret du 7 septembre dernier qui ac­
corde U subvention de l'Etat aux travaux 
que les communes (ont exécuter pour 
assurer du travail aux chômeurs. 

La suite du débat ayant été renvoyée 
à la prochaine séance, M. WALLACH. 
députe du Haut-Rhin, posa une question 
au Gouvernement. II demanda quelles 
mesures avaient été prises en vue de re 
médier à la crise aiguë dont souffre 
l'industrie textile, non seulement en 
Alsace mais également dans la région 
du Nord. 

M. MARCHANDEAI'. sous-secretatre 
d'Etat à la présidence du Conseil, fit 
connaître dans sa réponse qu'une Com­
mission ministérielle était actuellement 
chargée d'étudier les moyens propres à 
remédier à la situation signalée. 

M. Eugène ROY monta ensuite & ta 
tribune pour réclamer une protection 
efficace de l'industrie laitière. 

La séance fut levée après un débat 
relatif au fonctionnement jugé défec­
tueux par M Ot'OIN de la loi sur les 
assurances sociales. A ce sujet, M. DALI 
MIER, ministre du Travail, déclara ou'il 
déposerait très prochainement une série 
de projets rectificatifs sur les points 
essentiels. 

LA SÉANCE 
Hier après-midi, la Chambre a enta­

mé la discussion des interpellations sur 
le chômage. 

Le premier lnterpellateur, M LEBRET 
député de la Seine-Inférieure, demande 
quelles mesures compte prendre le Gou­
vernement, à la veille de l'hiver, pour 
réduire au minimum le: effets du chô­
mage et assurer aux travailleurs un sa­
laire en rapport avec le coût de la vie 
L'orateur déclare qu'il faut réduire- le 
chômage en élevant l'âge de la scolarité 
à 15 ans. en réduisant la durée du tra­
vail à 40 heures par semaine. 

M. Lebret proteste également contre 
le travail de la femme qui doit rester an 
foyer « Je demande le vote d'un projet 
de loi tendant à fixer un minimum de 
salaire qui soit en conciliation avec le 
coût de l'existence. 

M PETRUS-FAURE, député de la 
Loire, développe son interpellation sur 
les mesures que le gouvernement compte 
prendre pour atténuer la crise de chôma­
ge eu en particulier, pour faire voter 
au plus tôt par le Parlement, un véritable 
plan d'outillage national. 

M. Pétrus-Faure indique les remède*, a 
apporter à la "crise, n propose notamment 
la creatkm d'une monnaie Internationale 
en. or pour empêcher la spéculation, n 
faut aussi arriver à 18 semaine de 
40 heures 

« Le capitalisme qui a su organiser la 
production mais non l i régler est res­
ponsable, ajoute l'orateur Si le Parle­
ment ne va pas volontairement vers 
l'économie dirigée, le pays ira à la rui­
ne » 

M. Pétrus-Faure termina en récla­
mant le dépôt d'un vaste orogramme 
de travaux. 

M. Pierre DELCOURT, 
député do Nord, développe 

son interpellation 
M. DELCOURT se propose d'examiner 

les mesures prises au cours de ces der­
nières semaines II se réjouit que la li­
mite à 180 jours au delà de laquelle le 
chômeur n'avait plus droit à l'allocation 
ait été abrogée ; que les artisans puis­
sent obtenir maintenant certains secours 

que l'obligation pour les communes de 
s'affilier au fonds départemental lors­
qu'elles n'ont pas créé de fonds particu­
liers fasse l'objet d'un projet de loi pour 
lequel M Delcourt demande la discus­
sion d'extrême urgence. 

L'orateur déclare vouloir examiner plus 
particulièrement la réglementation en 
matière de chômage partiel. 

Le chômage partiel 
M. Delcourt tait une critique sévère du 

décret du 10 mars 1831 complété par la 
circulaire ministérielle du 8 Juillet 1931. 
Cette circulaire était un défi au bon sens 
et à une élémentaire Justice. Elle pré­
voyait, en effet, que le chômeur ne pour­
rait obtenir l'allocation que dans le cas 
où le chômage serait collectif et simul­
tané, c'estrà-dire s'étendrait à l'ensem­
ble de l'atelier 

M. Delcourt montre a l'aide d'exem­
ples, pris notamment dans l'industrie 
de la métallurgie, la verrerie et l'indus­
trie textile, combien :_s prescriptions de 
ce décret étaient inadmissibles et impos­
sibles à resp?cter. 

M. Delcourt regrette que le décret rec­
tificatif ou du moins que l'on présente 
tel, car l'orateur c* fera une critique sé­
vère, ne soit pas paru que le 22 octobre 
Depuis plusieurs mois, confiants dans 
les jromesses qui furent faites à 1- tri­
bune même du Parlement, des fonds mu­
nicipaux continuèrent, en dépit des rè­
glements, à subventionner les chômeurs 
partiels. Ils estimèrent de leur devoir de 
se substituer à l'Etat défaillant. 

M. Delcourt cite plusieurs communes 
ayant, de ce fait, assumé des charges 
très lourdes. Il demande que 1 n pren­
ne leur situation en considération et que 
l'Etat leur vienne en aide. 

A BOULOGNE-SUE-MER, PREMIER FORT 
HARENGUIER DU CONTINENT-. 

...des pêches miraculeuses ont déclanché une crise sans précédent, bientôt atténuée 
par l'étroite collaboration de tous à la défense du bien commun 

c Voilà le métier du Boulonnais, le 
hareng ! a écrit M. René Bazin dans 
« Oindolpb l'abandonné n C'est lui qui 
a bâti la ville. Il est le maitre de tout... » 

Et plus loin l'auteur donnant des con­
seils au jeune Portelois Lobez par la 
bouche du patron Gayolle ajoute : • le 

la vente en vrac s'éleva à 89.542 mesures 
pour atteindre, le 12, le chiffre record 
de 500.000 kilos.... a Boulogne-marée », 
faisant un ingénieux calcul, a pu écrire 
que, pendant Ta nuit du 11 au 12 novem­
bre, les marins de Boulogne avaient 
« moissonné au champ de la mer quatre 
millions de ces harengs A deux harengs 

On a contesté l'efficacité des mesures 
prises par le Syndicat des Armateurs. 
Un mareyeur prétendait devant nous que 
la petite pèche n'avait rien à craindre 
de la situation et qu'il fallait laisser les 
cours s'établir d'après la loi naturelle de 
l'offre et de la demande. 

U ajoutait oue le beau temps était à 

•e trafic des harengs au port de BOULOGNL 

M. Pierre DELCOURT 
député du Nord, qui est intervenu 

en faveur des chômeurs partiels 

M. Delcourt examine ensuite les dif­
férents articles du nouveau décret du 22 
octobre réglementant l'attribution des 
allocations aux chômeurs partiels. Il re­
grette que l'on y retrouve la plupart des 
restrictions contenues dans les règle­
ments antérieur . Le chômage devra en­
core être collectif, atteindre l'ensemole 
de l'atelier ; il faudra que l'établisse­
ment occupe au moi-is 10 personnes M. 
Delcourt s'élève contre une telle régle­
mentation dont il demande l'abrogation. 

hareng, c'est comme des champs tout 
mûrs et grouillants qui se lèveraient du 
fond pour nous, toujours dans les mêmes 
temps et aux mêmes endroits. Fonce de­
dans, pêcheur boulonnais ; emplis ta 
cale, il restera toujours de la graine !....» 

De la graine certes, il en restera tou­
jours puisqu'une femelle de hareng peut 
pondre jusqu'à 50.000 œufs : mais des 
événements récents ont montré qu'il 
n'était pas très avantageux d'emplir 
complètement la cale. 

55 millions de harengs en 15 jours 
D'après les statistiques que le Syndicat 

l des Armateurs a bien voulu nous com­
muniquer, Boulogne-sur-Mer, le premier 
port harenguier du continent, a vu suc­
cessivement débarquer sur ses quais, en 

: 1926 : 22.306.232 kilos de harengs ; en 
! 1927 : 31 461.601 k.; en 1928 : 35.762.863 
kilos : en 1929 : 35.824.119 kilos : e n 
1930 : 35.502 266 k., et en 1931: 37 803.158 
kilos ou 3.800 wagons de dix tonnes. De 
quoi, a-t-on drtr-encercler une ville com­
me Paris. 

Et, cette saison, les premiers chiffres 
qui nous sont parvenus ne sont pas 
moins élevés, bien au contraire. Du 2 au 
4 novembre, la flottille à voiles et à mo­
teur a apporté aux Halles du quai Turot 
22.376 mesures de harengs. Puis, le 5. 
11.563 mesures. 

Les drifters à vapeur étant venus du 
large de Boulogne, du 6 au i l novembre. 

par tète, de quoi assurer le dîner de 
deux millions de personnes ». 

Plus exactement, en 15 Jours, si l'on 
tient compte de tout ce qui a été vendu 
à l'amiable e t de tout ce qui est passé 
directement en bac en vue de la salai­
son, 5.500.000 kilos de harengs ont été 
amenés à Boulogne-sur-Mer. soit 55 mil­
lions de poissons. 

L'effondrement des cours 
Evidemment les 55 millions de harengs 

n'ont pas fait prime sur le marché On 
les a vendus jusqu'au dessous de nulle 
francs le last. Deux sous le hareng !... 

....Situation angoissante qui aurait pu 
d'ailleurs profiter aux saleurs si ceux-ci 
n'avaient pu craindre que la baisse ne 
continuât... « Autant travailler pour 
« rin ».._ », disaient les femmes des ma­
rins, sur les quais. 

Le fait est que les hommes avaient la 
vie rude et sans aucune compensation. 

Des remèdes 
On sait d'ailleurs qu'à la suite de cet 

effondrement catastrophique des cours, 
le Syndicat des Armateurs provoqua 
d'urgence une réunion à laquelle assis­
tèrent les patrons des petits bateaux, 
réunion au cours de laquelle on décida 
de prendre des mesures de salut public. 
On suspendit en particulier la pèche au 
hareng du vendredi 18 novembre au 
dimanche 20. Or, le lundi 22 novembre, 
les cours montaient jusqu'à 4.675 francs 
le last. 

l'origine de la surabondance des harengs, 
un temps calme qui dura 15 jours et qui 
ne dissipa jamais les bancs de poissons. 
Enfin, il disait que les saleurs auraient 
pu profiter de ces cours très bas pour 
faire de plus amples provisions. 

Deux thèses sesmblent donc s'affron­
ter Mais sur la plupart des points, les 
intérêts des armateurs et des petits pa­
trons restent solidaires, comme le sont 
ceux des pécheurs et des mareyeurs. 

A la prospérité de Boulogne-sur-Mer 
sont intéressés dos milliers de travail­
leurs. Eî ce n'est pas une tâche vaine 
que celle entreprise par le comité de 
propagande pour la consommation des 
•vo'luits He mer et par son président, M. 
Jacques Altazin. qui défendent avec raison 
et magnanimité les intérêts communs. 

' LA FRAPPE DES PIÈCES 
D'ARGENT DE 5 FRANCS 

ET LE RETRAIT DES BILLETS 
Le projet de loi autorisant la frappe 

fie pièces de cinq francs en aryen» 
sera déposé cette semaine, sur !e 
bureau de la Chambre Ce projet fixe 
également au 31 décembre 1<J34 la nou-
velle date ;i laquelle devront être 
retirés de la circulation les petites 
coupures fie < ïnq. dix et vingt francs. 
On se souvient que la loi monétaire 
du 25 luin H«S avait primitivement 
f'\é o.ett<' date au SI décembre 1932. 

(LIRE LA SUITE EN DEUXIEME PAGE) 

LES DESASTEEUX EFFETS 
de la 7mapété à G: si tura' 

Ph Lecerf. Gravellnes) 

t /m violente tempête a souffle l'autre nuit sur nos côtes et principalement 
a GRAVELINES. où ses effets ont été désastreux. En effet, deux bateaux de 
pêche oui avaient mouillé dans U chenal ont. sous la violence des éléments, 
brisé leurs amarres et ont été se fêter sur les quais, à un kilomètre de leur 

"Totci une photog, aphte des deux baUaux sinistrés-Celui que l'on volt au 
premier plan appartient à M Combes agent de la tirt e BolendenLe bâti­
ment que l'on aperçoit dans le tond est celui de M. E. BoutreUe armateur a 
•""* R AN O-FORT-PtîILâIPPE 

On remarquera la tragique position, de ces bateaux, dont Cun représente une 
valeur de 400.000 fr. Le renflouement de ces navires n est vas certain. 

Le généra] von Schleicher 
réussira-t-il à former 
le cabinet du Reich ?. 

Les effort* du général von Schleleher 
pour constituer un cabinet présidentiel 
a base élargie viennent d'échouer de­
vant l'opposition décidée du parti na­
tional-socialiste. 

M. Adolf Hitler a fait savoir qu'il 
combattrait un gouvernement von 
Schleicher avec la même énergie qu'un 
gouvernement von Papen. Cette décision 
a été communiquée m irai matin au gé­
néral von Schleicher pat M. Wilhelm 
Frick, président de la fraction parle­
mentaire national - socialiste et par 
M. Gregor Strasser avec lequel le minis­
tre de la Reichswehr a déjà eu une con­
versation présidentielle 

Le général von Schlelchei aurait ce 
matin avec M. Adolf Hitler l'entretien 
qui préciserait d'une Uçon définitive la 
position de tous les partis à l'égard soit 
d'un ministère von Schleicher, soit d'un 
ministère von Papen 

Le génère' von Schleicher aurait été 
autorisé a mener cette nouvelle négocia­
tion avec le chef national-socialiste au 
cours d'une conférence qui a réuni, au­
tour du président von Hindenburg, à la 
fin de la journée, le chancelier von Pa­
pen, le ministre de la Reischwher et le 
secrétaire d'Etat, M. Mt-issner. 

S l l voit le chef nationai-aocialiste, le 
général von Schleicher lui demandera 
s'il accepte de déléguer des membres de 
son parti dans un cabinet von Schlei­
cher ou s'il accepterait, au moins, de to­
lérer ce cabinet von Schleicher. 

On ne se lait pas beaucoup d'illu­
sions, dans les milieux officiels, sur le 
résultat de cette démarche, mais — et 
c'est là le sens de la ptolongation d'une 
crise dont l'issue n'est plus guère dou­
teuse— on veut, avant de prendre les 
mesures énergiques auxquelles un cabi­
net von Papen sera contraint, avoir 
épuisé toutes les possibilités d'arrange­
ment avec les partis. 

L'escroc de Pex-kaiser 
a trouvé en Allemagne 

des juges indulgents 
L'ex-Jcaiser reçut un jour, à Doorn, une 

lettre étrange signée par un menuisier 
de Kyritz, en Brandebourg. Celui-ci dé­
clarait être, le fils naturel de l'empereur 
et appartenir à la société secrète des 
c fils nobles chassés par leur famille ». 

n ajoutait qu'au cas où Guillaume II 
ne lui enverrait pas immédiatement de 
25.000 à 30.000 marks, il serait assassiné 
par des émissaires secrets. 

Au lieu d'argent, l'ex-monarque fit en­
voyer â son correspondant, par les soins 
de la justice allemande, une citation en 
correctionnelle pour tentative d'extor­
sion de fonds. 

Le Tribunal de Neuruppin a infligé 
au menuisier la peine minima de quatre 
mois de prison, en lui accordant le béné­
fice du sursis. 

Le pacte f ranco. so viatique 
a été signé hier 

La cérémonie de la signature du 
pacte de non-agression franco-sovié­
tique a eu lieu hier après-midi, à 
17 heures, dans le cabinet du ministre 
des Affaires étrangères, au quai 
d'ôrsr -. M. Edouard Herriot, prési­
dent du Conseil, a signé pour la 
France et M. Dovgalewski. ambassa 
deur de l'U.R.S.S. à Paris, pour la 
Rucsie. 

LA « STAR » CLARA BOW 
VA VENIR EN FRANCE 

Clara Bow. la célèbre et Jolie star amé­
ricaine, qui. il y a deux ans, avait dû 
abandonner le cinéma pour raisons de 
santé, et dont on a annoncé la rentrée 
à Hollywood, viendra bientôt en France. 

La fameuse star s'embarquera en effet, 
le 15 décembre à destination de Londres 
et de Paris. 

LES « MARCHEURS DE LA FAIM . 
SE DIRIGENT SUR WASHINGTON 

On mande de New-York que suivant 
des informations recu°j par la police. 
800 marcheurs de la faim, venant de di­
verses régions, se dirigent actuellement 
vers Washington, où plusieurs milliers de 
manifestants comptent se réunir en vue 
de l'ouverture de la session du congrès 
le 5 décembre. 

Un grand nombre ^ fermiers mécon­
tents feront partie de l'armée des mar­
cheurs de la faim. Ils comptent deman­
der un moratoire sur toutes leurs dettes, 
loyer et impôts Les représentants de 
l'armée du bonus des travailleurs et des 
communistes seront également présents 
dans la capitale. 

LE RÉVEIL ILLUSTRÉ 
EST PARU 

IL PUBLIE : 
Au temps des crinolines : « Les 

« séjours » au Palais de Corn-
piègne sous Napoléon III. — Dn 
romar.-cinéma : Les vignes du 
Seigneur. — La vie du cinéma : 
Les vedettes de l'écran : Fran­
çoise Rosay. — Ses petites en­
quêtes. — Horoscope des person­
nes nées en décembre. — Rions 
un peu ! — Son curieux Petit 
Courrier des Lectrices — Au fil 
des jours — Décembre-mondain — 
Curiosités. — Fantaisies. — Jeux 
d'esprit. — Amusements de so­
ciété, etc!.. 

Voir également ses ptmtos d'actua­
lité sur : La Sainte-Catherine S 
Paris. Un origuia' distribu­
teur d essence.' — C'r. coup d'oeil 
sur la Mode. — La Reine pari­
sienne du tabac. — Bon pour la 
broche ! — La star aux cheveux 
blond-argent etc.. 

V E R D I C T 

— Votre métier 7 
— Ferblantier. 
— Bon... TCHe à perpétuité. 

Voir dans ce numéro, le début 
d'une passionnante nouvelle : 

LE CHANT DU CYGNE 
par Georges OHNET 

Le numéro de 16 pages 

Le demander à tous no» 
vendeurs et dépositaires 

Au cours d'un incendie 
un enfant a péri et sept 

personnes furent blessées 
On mande de Birmingham qu'un 

violent incendie sest déclaré dans 
un appartement au-dessus d'une 
pharmacie. 

Un enfant a péri et sept mem­
bres d'une même famille ont été 
blessés. 

LE PARAGUAY VEUT BIEN 
CESSER DE SE BATTRE. MAIS... 

La réponse paraguayenne à la SX) N. 
déclare que le Paraguay est prêt à cesser 
les hostilités dans le Chaco. a condition 
d'obtenir des garanties de sécurité. Elle 
suggère, en outre, à la Société des Na­
tions d'envoyer sur les lieux une com­
mission d'enquête, qui aura pour mission 
d'établir qui est l'agresseur dans ce con­
flit, afin de lui appliquer les sanctions 
prévues par le pacte de la &O.N. 


